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Projet d'amendement proposé par le Koweït relatif aux articles  5, 8, 15, 16, 17, 18, 24, 25

Réf. Secrétariat: DA 16


Se référer à la version anglaise

Projet d'amendement proposé par le Mozambique relatif à l’annexe

Réf. Secrétariat : DA. 31
Original anglais

Point 1. Expressions orales [formes d'expression orale]

(A)
Le Gouvernement de la République du Mozambique apprécie le travail effectué par le secrétariat après la première réunion intergouvernementale, en septembre 2002, et saisit cette occasion pour proposer d'inclure le mot proverbes dans la liste présentée au point 1 de l'annexe au premier avant-projet de Convention.

Même si l'on tient compte du fait qu'il est impossible de mentionner tous les concepts existants pour les formes d'expression orale, nous avons le sentiment que les proverbes devraient figurer dans la présente liste. Les proverbes sont une des formes qui représentent la richesse de la philosophie et de la cosmogonie des communautés culturelles, et ils ont donc une importance cruciale dans la transmission orale des valeurs qui caractérisent une communauté culturelle donnée ou un espace culturel donné.

(B)
Le Gouvernement de la République du Mozambique partage le point de vue présenté par d'autres gouvernements selon lequel il faut inclure la question des langues dans le champ d'application de la présente Convention, sous la forme d'"expressions orales et sociolinguistiques". L'expression orale est l'instrument crucial de transmission de la culture, en particulier pour les communautés et espaces culturels sans langues écrites.

Avis général sur l'annexe

Le Gouvernement de la République du Mozambique saisit cette occasion pour recommander que l'annexe soit traitée comme elle l'est actuellement, c'est-à-dire comme une véritable annexe et non comme faisant partie intégrante de la Convention. Cela permettra d'apporter les amendements pertinents à l'annexe le cas échéant, sans modifier les dispositions approuvées de la Convention.

Projet d’amendement proposé par l’Afrique du Sud relatif aux articles 3 et 4

Réf . Secrétariat DA. 38
Original anglais

1.
Concernant les articles 3 et 4, qui traitent tous deux des obligations des Etats parties, il est recommandé que :

1.1 l'article 3 soit fusionné avec l'article 4 et que le titre devienne Obligations et prérogatives des Etats parties

1.2
que l'alinéa 3 (a) soit modifié comme suit :

"Il appartient à chacun des Etats parties de collaborer avec les communautés concernées et les organisations communautaires ainsi qu'avec les praticiens afin d'élaborer des critères d'identification des divers éléments du patrimoine culturel immatériel sur son territoire."

1.3
Il appartient à chacun des Etats parties de veiller à sauvegarder de manière effective et durable le patrimoine culturel immatériel en fournissant les ressources et la coopération nécessaires aux communautés, aux organisations communautaires et aux organisations non gouvernementales.

Projet d'amendement proposé par l’Argentine relatif à l'article 5

Réf. Secrétariat : DA. 41
Original anglais
Article [5] - Mesures d'ordre général

Chacun des Etats parties s'engage à adopter, selon qu'il y aura lieu, les mesures qui peuvent s'avérer nécessaires pour que soient mises en pratique les orientations ci-après :

(a) la protection de son patrimoine immatériel repose essentiellement sur la créativité et l'intervention [l'interprétation] des représentants des communautés qui en sont les initiateurs et les gardiens ;

(b)
le moyen de lutter contre la déperdition du patrimoine immatériel est de veiller à ce qu'il soit possible d'en reproduire les contenus, ainsi que les conditions et les compétences requises pour sa création, sa réalisation [son expression] et sa transmission ; 

(c)
tout mécanisme ayant trait au patrimoine immatériel facilite, encourage et protège le droit et la capacité de l'Etat de continuer à promouvoir ce patrimoine en élaborant les approches voulues pour le gérer et le protéger ;

(d)
le partage et le dialogue culturels favorisent un accroissement de la créativité générale à condition que la diversité culturelle soit mutuellement reconnue et des échanges équitables garantis.

Projet d'amendement proposé par l'Argentine relatif à l'article 6

Réf. Secrétariat : DA.42


Original anglais

Article [6] - Mesures institutionnelles et réglementaires

Afin d'assurer l'adoption de mesures efficaces et actives pour la protection et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, chacun des Etats parties s'efforce, dans la mesure du possible et dans les conditions appropriées,

(a)
d'adopter une politique générale visant à assigner une fonction au patrimoine culturel immatériel dans la vie de la communauté et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans des programmes globaux de planification ;

(b)
de désigner une autorité nationale compétente ou, si besoin est, d'établir un organisme approprié afin de s'acquitter de son obligation de protéger le patrimoine immatériel, en conformité avec les dispositions de la présente Convention. [Cet organisme mènera son activité avec la participation la plus large des communautés culturelles concernées.] L'UNESCO prêtera son concours, selon qu'il y aura lieu, à la mise en place d'un organisme ou service national chargé de la protection du patrimoine immatériel.

(c)
d'instituer sur son territoire, dans le cas où ils n'existent pas, un ou plusieurs services responsables du patrimoine culturel immatériel dotés d'un personnel approprié et disposant des moyens d'accomplir les tâches qui leur incombent [notamment l'établissement d'une entité nationale chargée de juger de [d'apprécier] [d'évaluer] l'application des dispositions de la présente Convention en consultation avec la population intéressée [les communautés culturelles intéressées] pour ce qui est du patrimoine culturel visé] ;

(d)
d'entreprendre des études [et des recherches] scientifiques et techniques et de mettre au point [les] des méthodes d'intervention qui permettront à l'Etat de faire face aux dangers qui menacent le patrimoine [culturel] immatériel présent sur son territoire ;

(e)
de prendre, avec la participation active des communautés culturelles concernées, les mesures juridiques, techniques, administratives et financières voulues pour [identifier,] protéger et mettre en valeur ce patrimoine ; ces mesures devraient englober les aspects suivants :

(i)
mesures visant à favoriser la transmission [continue] du patrimoine immatériel grâce à la mise à disposition de forums et d'espaces pour la représentation [l'expression] traditionnelle du patrimoine immatériel et autres formes de soutien aux communautés culturelles ;

(ii)
[mesures visant à garantir l'accès des communautés culturelles à leur patrimoine immatériel, tout en respectant par ailleurs les règles coutumières qui limitent ou interdisent l'accès de ce patrimoine aux éléments extérieurs à la communauté] ;

(iii)
mise en place ou désignation d'autorités nationales compétentes chargées de superviser la gestion [et la sauvegarde] du patrimoine [culturel] immatériel, lorsque cela est conforme à la législation nationale ;

(iv)
établissement de centres nationaux de documentation sur le patrimoine immatériel ;

(v)
mesures visant à mettre au point des programmes éducatifs afin de sensibiliser les générations futures à l'importance du patrimoine immatériel ;

(vi)
appui à l'élaboration de programmes éducatifs spécifiques au sein des communautés locales afin de faciliter la transmission continue du patrimoine immatériel [aux jeunes générations] au sein de la société ;

(vii)
appui et assistance aux communautés culturelles pour le développement de leur culture matérielle et des pratiques qui lui sont associées ;

(viii)
protection des éléments de la culture matérielle et des espaces qui sont essentiels à la transmission du patrimoine immatériel ; 

(ix)
mesures visant à faire en sorte que la plus grande protection possible soit accordée au patrimoine culturel immatériel au titre du droit de la propriété intellectuelle, au niveaux national et international ;

(x)
adoption d'une législation visant à protéger le patrimoine culturel immatériel [eu égard à] l'utilisation des ressources biologiques et écologiques ;

(e)
de favoriser la création ou le renforcement d'institutions et centres nationaux et régionaux de formation à la gestion du patrimoine immatériel et d'encourager la recherche scientifique [sur le patrimoine immatériel] ;

(g)
de favoriser la mise en place de procédures et de mécanismes visant à assurer la participation [des agents culturels nationaux] à la prise des décisions relatives à la protection du patrimoine immatériel.

Projet d'amendement proposé par l'Argentine relatif à l'article 7

Réf. Secrétariat : DA.43
Original anglais

Article[7] - Education et sensibilisation

1.
Les Etats parties s'efforcent par tous les moyens appropriés, notamment par des programmes d'éducation et d'information, de renforcer le respect et l'intérêt de leur population pour le patrimoine [culturel] immatériel défini à l'article premier de la présente Convention.

2.
Les Etats parties s'engagent à renforcer les programmes de sensibilisation et à informer largement le public des menaces qui pèsent sur ce patrimoine et des activités entreprises en application de la présente Convention. 

Projet d'amendement proposé par le Togo relatif à l’article 8

Réf. Secrétariat : DA. 46
Original français


Pour le 1er paragraphe : nous suggérons que le mot International soit mentionné dans la dénomination de ce comité ainsi on aura « Comité International du Patrimoine Culturel Immatériel » ceci afin d’éviter des confusions avec des comités locaux qui n’auront pas le réflexe de mentionner dans leur dénomination les mots local ou national.


Pour le 3e paragraphe Monsieur le Président, nous pensons que la 2eme formulation peut être retenue car elle laisse la latitude selon les circonstances à ce comité d’inviter les ONG pour leur expertise.


Le paragraphe 4 enfin nous semble de trop, car il implique un poids administratif et financier.  Pour ce faire nous proposons que le comité puisse s’organiser et faire appel ponctuellement aux personnes ressources pour leur expertise selon les taches qu’il aura défini.

Projet d'amendement proposé par le Bangladesh relatif aux articles 9 et 10

Réf. Secrétariat : DA.50
Original anglais

Parmi les trois variantes concernant le mécanisme d'application, le délégué du Bangladesh serait favorable à la variante 2 avec certaines modifications :

1. Au paragraphe 3 de l'article 9, les mots "[hautement] qualifiées dans les divers domaines du patrimoine culturel immatériel" devraient être remplacés par "de haute moralité possédant une compétence reconnue en matière de patrimoine culturel immatériel". 

2. Un nouveau paragraphe, paragraphe 4, devrait être ajouté à l'article 9 comme suit "Les membres du Comité du patrimoine culturel immatériel exercent leur mandat à titre individuel". 

3. Au paragraphe 4 de l'article 10, les mots "à la majorité des deux tiers des membres présents et votant" doivent être remplacés par les mots "à la majorité des membres présents et votants".

Projet d'amendement proposé par les Pays-Bas relatif à l’article 8

Réf. Secrétariat : DA 51
Original anglais

Les Pays-Bas rappellent qu'ils souscrivent à l'"Option 2 : Panel intergouvernemental + Programmes" dans le nouveau projet de convention (voir proposition). La mise en oeuvre de la Convention sous la forme de programmes est de nature à engager un processus souple et ouvert qui permettra de réaliser les objectifs de la Convention dans les meilleures conditions. Par ailleurs, les Pays-Bas souhaiteraient que le programme relatif aux chef-d'oeuvres du patrimoine fasse partie des programmes en question. Enfin, nous tenons à souligner que les ONG, qui représentent les communautés culturelles et d'autres parties prenantes, devraient être autorisées à faire officiellement des propositions au Panel intergouvernemental d'experts (Comité du patrimoine culturel immatériel). Elles devraient pouvoir passer par un circuit ou un dispositif officiel pour adresser au Panel une "déclaration" ou une "recommandation" exprimant leur intérêt. Ces dispositions devraient être incluses à l'article 8, paragraphe 3. On pourrait donc ajouter une nouvelle phrase ainsi formulée : "Les représentants susmentionnés sont autorisés à adresser au Comité du patrimoine culturel immatériel une déclaration officielle. Le Comité du patrimoine culturel immatériel publiera cette déclaration selon les modalités indiquées ci-dessous pour la Liste" (naturellement, si le mot "Liste" est remplacé le moment venu, il faudra lui substituer celui qui aura été retenu).

Projet d'amendement proposé par l’Espagne relatif à l’article 12

Réf. Secrétariat : DA. 59
Original français
Article 12 : La rédaction suivante est proposée : « Le fait qu’un élément du patrimoine culturel immatériel n’ait pas été inscrit sur la liste visée au paragraphe 4 de l’article 11 ne saurait en aucune manière signifier qu’il n’a pas une valeur exceptionnelle à des fins autres que celles résultant de l’inscription sur cette liste, ni dégager en rien l’Etat intéressé de son devoir de sauvegarde à l’égard de son patrimoine culturel immatériel ».

Projet d'amendement proposé par le Brésil relatif au Préambule

Réf. Secrétariat : DA. 61
Original français

Considérant l’importance du patrimoine immatériel en tant que ressource pour le développement soutenable et pour l’améliorement de la qualité de vie des populations, (avant ou après « menaces »)

Projet d'amendement soumis par l'Afrique du Sud relatif au préambule

Réf. Secrétariat : DA.62
Original anglais

La délégation de l'Afrique du Sud appuie les Pays-Bas et l'Egypte pour ce qui est de reconnaître le rôle des femmes dans la sauvegarde du patrimoine culturel et immatériel.

Nous soulignons en outre le lien existant entre les femmes et le langage eu égard au rôle que jouent les femmes dans l'apprentissage et la transmission du langage et dans la socialisation culturelle des enfants.

En conséquence, l'Afrique du Sud recommande d'ajouter au préambule la clause suivante :

"Reconnaissant le rôle des femmes dans la transmission et la promotion de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ainsi que la nécessité de favoriser leur autonomisation dans le cadre de la présente Convention."

Projet d'amendement proposé par le Bénin relatif au préambule

Réf. Secrétariat : DA. 63
Original français

1) Considérant que le P.C.I. est intimement lié aux activités socio-économiques des communautés qui le créent et qu’il constitue ainsi un important facteur de développement,

2) Considérant les relations de solidarité et de complémentarité qui lient le patrimoine naturel et le PCI

3) 3e Paragraphe : Conscient de la volonté universelle …

Projet d'amendement proposé par la République de Corée relatif à l’article 5

Réf. Secrétariat : DA. 65
Original anglais

Insérer entre les sous-alinéas (vii) et (viii) de l'article 5 (d) un nouveau sous-alinéa formulé comme suit : "(viii) appui et assistance aux professionnels du patrimoine culturel immatériel par des mesures appropriées, telles que la mise en place d'un système de Trésors humains vivants ;

et re-numéroter les sous-alinéas suivants en conséquence : les anciens (viii), (ix) et (x) devenant respectivement (ix) (x) et (xi).

Projet d'amendement proposé par l’Argentine relatif au préambule

Réf. Secrétariat : DA. 66
Original anglais

La Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, réunie à Paris du … au …, en sa … session,

Rappelant la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948, la Recommandation de l'UNESCO sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire de 1989 et la Déclaration universelle de l'UNESCO sur la diversité culturelle de 2001, ainsi que la Proclamation par l'UNESCO en 2001 des chefs-d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité, 

Notant la très grande portée de l'activité menée par l'UNESCO afin d'établir des instruments normatifs pour la protection du patrimoine culturel, à savoir la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, ainsi que ses deux protocoles, la Convention de 1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels, la Convention de l'UNESCO pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972 et la Convention de 2001 sur la protection du patrimoine culturel subaquatique, ainsi que la coopération établie entre l'UNESCO et UNIDROIT, qui a aboutit à la Convention d'UNIDROIT de 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement exportés,

Notant en outre que, bien que la protection du patrimoine immatériel de l'humanité suscite un intérêt général et un souci commun, il n'existe à ce jour aucun instrument multilatéral spécifique à caractère contraignant visant à la protection du patrimoine immatériel, 

Reconnaissant la nécessité de faire davantage prendre conscience de l'importance du patrimoine immatériel, notamment parmi les jeunes générations,

Reconnaissant les menaces de dégradation, de disparition et de destruction qui pèsent sur le patrimoine culturel immatériel, principalement du fait du manque de moyens de protection de celui-ci, et du processus accéléré de mondialisation et de transformation sociale,

Considérant que la communauté internationale devrait contribuer, avec les Etats parties concernés, à la protection de ce patrimoine grâce à la fourniture d'une assistance technique et financière, en particulier aux pays en développement,

Adopte, ce ... jour de ... 200X, la présente Convention.

Projet d'amendement soumis par le Honduras relatif au préambule

Réf. Secrétariat : DA. 67
Original français


Concernant l’avant-projet de Convention proposé, nous appuyons sans réserve l’idée que l’on fasse figure dans le Préambule un point sur les Droits de l’homme et ce, afin d’assurer, me semble-t-il, que le libre exercice des cultures ne se fera pas en violation des normes des droits de l’homme internationalement reconnues.


En d’autres termes, il conviendrait de veiller à ce que la protection du Patrimoine immatériel n’entraîne pas la remise en question des principes juridiques habituels, notamment ceux qui portent sur les biens, le régime de propriété et les droits collectifs par opposition aux droits individuels.


J’aimerais proposer également qu’il soit fait référence dans le Préambule aux liens existants entre le Patrimoine immatériel et la préservation des identités culturelles des sociétés concernées, d’une part, et leur développement économique et social, d’autre part.  Il est évident que dans beaucoup de pays particulièrement ceux en développement, le Patrimoine immatériel est le fondement même de leur existence et de leur mode de vie.


Par ailleurs, face aux défis que représente un véritable Développement durable, il est urgent d’en poser les fondements et pour cela, il conviendrait d’avoir, comme l’ont souligné les Ministres de la culture à Istanbul, « une vision intégrée du développement qui repose en particulier sur la valorisation des connaissances et des pratiques à l’œuvre dans le Patrimoine culturel immatériel ».

Projet d'amendement soumis par l'Allemagne relatif au préambule

Réf. Secrétariat : DA. 70
Original anglais

Ajouter le considérant 1(nouveau) : « Consciente de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 et d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, y compris le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels »

Projet d'amendement soumis par le Canada relatif au Préambule

Réf. Secrétariat : DA. 71
Original anglais et français

Paragraphe à ajouter :

Rappelant la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle en 2001, dans laquelle on reconnaît la contribution du patrimoine culturel immatériel à la promotion de la diversité culturelle.

Projet d'amendement soumis par le Pérou relatif à l’article 4

Réf. Secrétariat : DA. 73
Original français

Remplacer  les trois  premières lignes par : 

« Chacun des Etats parties reconnaît  le devoir de garantir  la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel généré par les communautés culturelles et l’actualisation de ce patrimoine qui es le reflet des expériences de ces communautés. A cette fin…………………. »

Projet d'amendement soumis par le Mozambique relatif à l’annexe

Réf. Secrétariat : DA. 74
Original anglais

(Addendum)

Paragraphe 4 de l'Annexe : Connaissances et pratiques concernant la nature

Nous proposons d'inclure les "connaissances" à la deuxième ligne du paragraphe 4, à la rubrique "pharmacopée et pratiques thérapeutiques". Ce membre de phrase devrait donc se lire comme suit :

[connaissances relatives à la ] pharmacopée et pratiques thérapeutiques ; (...)




COMPILATION DES AMENDEMENTS DES ETATS MEMBRES 


SOUMIS PENDANT LA DEUXIEME SESSION 


DE LA REUNION INTERGOUVERNEMENTALE D'EXPERTS 


SUR L'AVANT-PROJET DE CONVENTION


POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL





UNESCO, PARIS, 24 FEVRIER - 1er MARS 2003


(Préambule, articles 4 à 10, 12 à 38 et annexe)
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